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VILLE DE SAINT APOLLINAIRE –  

  NOTE DE SYNTHESE AFFERENTE AUX AFFAIRES 
PRESENTEES LORS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DU 23 février 2026 
 

 

 
1°) Nomination du secrétaire de séance 
      Dans le cadre de l’article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales, il est proposé au 

Conseil municipal de nommer un ou des secrétaires de séance.  

       
2°) Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 15 décembre 2025 (cf pièce 

jointe). 
 
3°) Communication et compte-rendu de la délégation donnée au Maire 

Dans le cadre de l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT), il est 

communiqué au Conseil municipal les décisions prises par Monsieur le Maire depuis la dernière 

séance. 

 

 

 FINANCES, AFFAIRES GENERALES 
 
4°) Affectation anticipée des résultats 2025 du budget principal 
      L’affectation anticipée des excédents de fonctionnement dégagés fin 2025 est soumise au 

Conseil municipal dès le budget 2026. 

 
5°) Vote du budget 2026 de la ville 

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter pour l’exercice 2026 le budget de la commune 

(documents budgétaires transmis pour information et selon la règlementation, le 10 février dernier 

par courriel). 

 

6°) Construction d’une école primaire et d’un restaurant scolaire à Pré-Thomas : 

- Révision de l’autorisation de programme et des crédits de paiement  

- Autorisation donnée à M. le Maire pour signer le marché de maîtrise d’œuvre 
Il est proposé au Conseil municipal d’une part de valider la révision de l’autorisation de 

programme et de crédits et d’autre part de mandater M. le Maire pour attribuer et signer le 

marché de maîtrise d’oeuvre pour la construction de l’école et du restaurant scolaire à Pré-

Thomas. 
 
7°) Révision de l’autorisation de programme et des crédits de paiement pour 

l’aménagement du parc du Temps libre 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la modification de l’autorisation de programme 

et des crédits de paiements pour les travaux d’aménagement du Parc du Temps Libre. Les 

modifications portent sur une nouvelle ventilation des crédits et sur l’allongement d’une année 

de cette autorisation de programme. 
 
8°) Fixation des taux de fiscalité 2026 
     Le Conseil municipal doit fixer les taux de fiscalité pour l’année 2026 ; il est proposé de les maintenir 

au même niveau que l’an passé : 43.27 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties et 75.75 % 

pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties et 8.32 % pour la taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires. 

 

9°) Bilan des acquisitions et des cessions immobilières 2025 
Le conseil municipal doit prendre acte du bilan des acquisitions et des cessions immobilières 

réalisées par la commune en 2025. 
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10°) Attribution de subventions aux associations 

 Il est proposé au Conseil municipal d’attribuer les subventions de fonctionnement aux 

associations pour l’année 2026. 

 

11°) Convention avec l’association Médiation et Prévention Dijon métropole dans le cadre 
de la médiation sociale 
Il est proposé à l’assemblée d’autoriser M. le Maire à signer la convention pluriannuelle avec 

l’association Médiation et Prévention Dijon métropole, afin de maintenir, à compter du 1er avril 

prochain, un binôme de médiateurs sociaux à Saint-Apollinaire, suite à l’expérimentation en 

cours, afin de soutenir durablement la dynamique de médiation sociale sur le territoire 

communal. 

 

 

 URBANISME, TRAVAUX, TRANSITION ECOLOGIQUE 
 
12°) Mandat à l’EPFL pour l’acquisition de parcelles de terrain cours de Gray auprès de la 

SARL HAOUR PROMOTION 

Dans le cadre d’une futur OAP dans le secteur du cours de gray et de la rue de Dijon, il est 

proposé au Conseil municipal de solliciter l’EPFL de Côte-d’Or pour assurer le portage foncier de 

ces parcelles. 

 

13°) Acquisition auprès des consorts DETRAZ des parcelles ZC n°1,n°10 et AK n°55  
Dans le cadre de la ceinture verte et des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

« Environnement et paysage » du PLUi-HD, il est proposé à l’assemblée délibérante d’acquérir les 

parcelles ZC n°1, ZC n°10 et AK n°55. 

 

14°) Convention d’occupation du domaine public pour l’installation de ruches par des 
apoculteurs sur la commune  

Suite à l’appel à projet relatif à l’accueil de ruches sur la commune pour la période 2026-2030, il 

est proposé au Conseil municipal de mandater Monsieur le Maire pour signer une convention 

d’occupation du domaine public avec des apiculteurs et de fixer le montant annuel de la 

redevance et ou la dotation annuelle en miel. 
 

 
SPORT, VIE ASSOCIATIVE SPORTIVE 

 

15°) Convention de partenariat avec l’association Amicale Côte d’Orienne des handi-
pétanque 
L’association Amicale Côte d’Orienne des handi-pétanque propose d’initier les épleumiens à la 

Boccia, sport encore peu connu et sollicite la mise à disposition de locaux. Il est proposé au 

Conseil municipal de mettre à disposition la grande salle de la maison des associations pour 

l’organisation de cette activité. 

 
16°) Convention de mise à disposition de locaux et terrains de tennis à l’association Tennis 

club Arc-sur-Tille 
Suite à des travaux entrepris par la ville d’Arc-sur-Tille sur les terrains de tennis, l’association Tennis 

club Arc-sur-Tille sollicite la mise la mise à disposition de deux terrains situés parc du Temps libre 

avec l’accès également à la salle de convivialité associée, afin que les joueurs puissent 

s’entrainer et se préparer aux championnats de Printemps, en accord avec l’ASC Tennis de 

Saint-Apollinaire.  

Il est donc proposé de mandater M. le Maire pour signer une convention pour ces locations à 

titre gracieux. 
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17°) Convention de mise à disposition du complexe sportif de Louzole au Comité de Côte-
d’Or de Handball 
Dans le cadre de ses actions, le comité de Côte-d’Or Handball envisage d’organiser une 

journée dédiée au Para-handball et demande la possibilité de l’organiser au sein du complexe 

sportif de Louzole. Il est donc proposé à l’assemblée délibérante de mandater M. le Maire pour 

signer une convention de mise à disposition gracieuse avec ce comité. 

 

 

 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 


